
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°277 246 du 12 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres  D. ANDRIEN et J. BRAUN 

Mont Saint Martin, 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 septembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire-demandeur de protection internationale, 

pris le 20 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Mes D. ANDRIEN et J. BRAUN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 11 novembre 2018.  

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire par le Commissaire 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 25 février 2021. Dans son arrêt n° 257 403, prononcé 

le 29 juin 2021, le Conseil a également refusé d’accorder la qualité de réfugié et le statut de protection 

subsidiaire. Par un courrier daté du 23 juillet 2021, le requérant a introduit un recours en cassation 

contre cet arrêt auprès du Conseil d’Etat, lequel a rendu une ordonnance de non-admissibilité en date 

du 3 septembre 2021.  
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1.3. En date du 20 août 2021, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire-

demandeur de protection internationale. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION :  

 

Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 25/02/2021 et en date du 05/07/2021 

(sic) le Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de 

l'article 39/2, § 1er, 1° 

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l'intéressé(e) n’est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

des articles 3 et 13 CEDH, des articles 4 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, des 

articles 5, 12 et 13 de la directive 2008/115, des articles 7, 62 et 74/13 de la [Loi], ainsi que du droit à 

être entendu et du devoir de minutie ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle expose que « Le requérant a introduit un pourvoi en cassation le 

23 juillet 2021 contre Votre arrêt n°257.403 refusant de lui reconnaître le statut de réfugié ou de 

protection subsidiaire. L’examen de la recevabilité est toujours en cours. Suivant l’article 47 de la Charte 

: « Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un 

recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. Toute 

personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 

raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi ». L’article 13 de la 

directive garantit également une voie de recours effective. L’effectivité du pourvoi en cassation 

nécessite la présence du requérant sur le territoire, sans quoi son pourvoi serait déclaré sans objet 

(CCE, arrêts n°41.230 du 31 mars 2010, n° 72 888 du 9 janvier 2012, n° 88.628 du 28 septembre 201, 

n°155.126 du 22 octobre 2015, n°137.802 du 2 février 2015, n°135.094 du 16 décembre 2014). Si un 

pourvoi en cassation est prévu par la loi et que le requérant a exercé son droit de l’introduire, la 

procédure doit pouvoir se poursuivre jusqu’à son terme, ce qui nécessite la présence du requérant sur 

le territoire, ainsi que le reconnaît l'Etat lui-même. En effet, comme la précise la Cour d’appel de Liège 

par arrêt 2020/4932, inédit, Safi/EB, du 22 septembre 2020 : « 28. [...] l’article 39/67 de la [Loi] organise 

un recours en cassation devant le Conseil d’Etat qui a pour finalité, en cas d’aboutissement du recours, 

d’annuler la décision prise par le CCE, avec pour conséquence que le candidat au statut de protection 

subsidiaire se retrouve dans la situation antérieure à la décision annulée, soit celle du demandeur de 

protection internationale à l’encontre duquel nulle mesure d’éloignement ne peut être exécutée, ce en 

conformité avec l’article 39/70 de ladite loi. En l’espèce, si l’intimé est éloigné du territoire, il ne pourra 

plus prétendre à bénéficier du statut de protection judiciaire puisqu'il ne remplira plus une des conditions 

nécessaire à son obtention, à savoir se trouver « hors du pays », de sorte que sa demande d’asile 

deviendra sans objet, rendant son recours en cassation administrative ineffectif [...] Dans un tel 

contexte, au vu de l’importance des droits à protéger dans le cadre de l’examen d’une demande de 

protection internationale, le droit au recours effectif exige qu’il ne soit pas procédé à l’éloignement 

effectif de l’intimé, demandeur de protection internationale ». Le caractère effectif du recours ne saurait 

être garanti que si aucune mesure de retour ne peut être adoptée tant que le pourvoi en matière de 

protection n’est pas vidé. Ainsi que l’écrivait Mr l’avocat général Mengozzi dans ses conclusions du 15 

juin 2017 (affaire C-181/16, Gnandi / Belgique) : « 90. S’agissant de la période postérieure à l’arrêt du 

CCE du 31 octobre 2014 et à l’introduction du recours en cassation administrative contre cet arrêt, il 

convient de rappeler que, dans l’arrêt du 28 juillet 2011, Samba Diouf (C-69/10, EU:C:2011:524), la 

Cour a précisé que la directive 2005/85 n’impose pas l’existence d’un double degré de juridiction et que 

le principe de protection juridictionnelle effective ouvre au particulier un droit d’accès à un tribunal et non 

à plusieurs degrés de juridiction (). 91. Cependant, il ressort des considérations développées jusqu’ici 
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que, lorsque la législation d’un État membre prévoit un tel double degré de juridiction et autorise le 

demandeur d’asile à demeurer sur le territoire de cet État en l’attente de l’issue du recours en appel ou 

en cassation, une procédure de retour au titre de la directive 2008/115 ne saurait être initiée à l’égard de 

ce demandeur. » L’arrêt Gnandi ne se prononce pas à ce sujet, confirmant simplement que le droit à un 

double degré de juridiction n’existe pas. Cependant, la Cour EDH a récemment précisé par arrêt 

n°54962/18, Muhammad Sagawat c. Belgique du 30 juin 2020 que « 66. [...] si l’article 5/4 de la 

Convention n’astreint pas les Etats à instaurer plusieurs niveaux de juridiction, dans l’hypothèse où un 

Etat se dote d’un tel système, il ne saurait en résulter une protection moindre au titre de l’article 5§4 

(voir, mutatis mutandis, IInseher, précité, § 254) ». De plus, dans l’hypothèse où, sur recours de 

l’étranger contre le refus du CGRA, Votre Conseil accorde la protection, le CGRA peut saisir le Conseil 

d’Etat d’un pourvoi en cassation et ce pourvoi est suspensif de toute attribution du statut. L’équité, 

prescrite par l’article 47 de la Charte, les principes d’égalité et de non-discrimination, ainsi que le 

principe d’équivalence commandent la même solution dans le cas d’espèce. Il découle d’une 

jurisprudence constante de la CJUE que les modalités procédurales des recours destinés à assurer la 

sauvegarde des droits que les particuliers tirent du droit de l’Union ne doivent pas être moins favorables 

que celles concernant des recours similaires de droit interne (principe d’équivalence) ni aménagées de 

manière à rendre impossible en pratique ou excessivement difficile l’exercice des droits conférés par 

l’ordre juridique de l’Union (principe d’effectivité) (voir, en ce sens, arrêts du 5 juin 2014, Kone e.a., C-

557/12, EU:C:2014:1317, point 25, ainsi que du 6 octobre 2015, Târsia, C-69/14, EU:C:2015:662, point 

27 et jurisprudence citée) ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle argumente « Suivant l’article 74/13 de la loi : « Lors de la prise 

d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, 

de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». Suivant l’article 5 de 

la directive retour : « Lorsqu’ils mettent en œuvre la présente directive, les Etats membres tiennent 

dûment compte : a) de l’intérêt supérieur de l’enfant b) de la vie familiale c) de l’état de santé du 

ressortissant concerné... » Selon la directive retour : « Les États membres devraient veiller à ce que, en 

mettant fin au séjour irrégulier de ressortissants de pays tiers, ils respectent une procédure équitable et 

transparente. Conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions 

prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères 

objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour 

irrégulier. Lorsqu’ils utilisent les formulaires types pour les décisions liées au retour, c’est-à-dire les 

décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions 

d’éloignement, les États membres devraient respecter ce principe et se conformer pleinement à 

l’ensemble des dispositions applicables de la présente directive » (considérant n°6). Ainsi qu’il ressort 

des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi sur les étrangers, relatifs à l’article 

7 de cette dernière loi, l'obligation de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant 

d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d’un 

étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH (Doc. Pari., 53, 1825/001, p. 17). Par 

ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré dans la loi sur les étrangers l’article 74/13 

précité. Il résulte de ce qui précède que si le défendeur doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le 

territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de 

manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne  saurait 

suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, 

notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient 

également pris en compte, en manière telle que le défendeur n’est pas dépourvu en la matière d’un 

certain pouvoir d’appréciation et ne peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’il délivre 

un ordre de  quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi (CCE, arrêts n° 116.003 du 19 

décembre 2013 ,n°132 278 du 28 octobre 2014, n°130 604 du 30 septembre 2014, n° 129 985 du 23 

septembre 2014, n° 126 851 du 9 juillet 2014...). Suivant le Conseil d’Etat (arrêt n° 234.164 du 17 mars 

2016) : « 11.... la compétence du requérant pour l’adoption d’un ordre de quitter le territoire n’est pas 

une compétence entièrement liée, y compris dans les cas où l’article 1, alinéa 1er, de la [Loi] prévoit 

qu’il « doit » adopter un tel acte. Même dans ces hypothèses, le requérant n’est en effet pas tenu 

d’édicter un ordre de quitter le territoire s’il méconnaît les droits fondamentaux de l’étranger puisqu’aux 

termes de l’article 74/13 de la [Loi], qui transpose à cet égard l’article 5 de la directive, c’est « lors de la 

prise d’une décision d’éloignement » et non pas de « l'éloignement » lui-même - par hypothèse forcé -, 

que le ministre ou son délégué doit, le cas échéant, tenir « compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de 

la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». Cette thèse semble 

confortée par le considérant 6 de l’exposé des motifs de la directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 précitée qui indique notamment que « conformément aux 
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principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive 

devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en 

considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier ». L’article 62 §1 de la [Loi] garantit 

le droit d'être entendu. Pour la Cour de justice de l’Union européenne, le droit à être entendu, avant 

l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts, fait partie des 

droits de la défense consacrés par un principe général du droit de l’Union européenne (CJUE, C-249/13, 

11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, point 34). Ce droit à être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de  manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses  

intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de 

faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit mise 

à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à être entendu avant 

l’adoption d’une telle décision doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le 

dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette 

dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son 

droit de recours (Conseil d'Etat, arrêt n°230.257 du 19 février 2015). En l’espèce, ce droit n’a pas été 

garanti par la partie adverse. Le devoir de minutie ressortit aux principes généraux de bonne 

administration et oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce (arrêt n° 216.987 du 

21.12.2011). Dans un arrêt n°166.987 du 29 avril 2016, Votre Conseil a rappelé que :: « [...] les pouvoirs 

de police conférés par l’article 7 de la [Loi], ne peuvent avoir pour effet de dispenser l’autorité 

administrative du respect d’obligations internationales auxquelles l’Etat belge a souscrit. Au titre de tels 

engagements figurent notamment les droits garantis par les articles 3 et 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des liberté fondamentales, lesquels sont d’effet direct et ont par 

conséquent aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers peuvent se 

prévaloir devant les autorités administratives ou juridictionnelles sans qu’aucune mesure interne 

complémentaire ne soit nécessaire à cette fin. Les autorités précitées sont dès lors tenues d’écarter la 

disposition légale ou règlementaire qui y contreviendrait (en ce sens, voir notamment : C.E., arrêt n° 

168.712 du 9 mars 2007) ». En l’espèce, Monsieur [T.] n’a pas été invité à s’exprimer sur sa situation 

alors qu’il disposait d’éléments à faire valoir par rapport à son état de santé. En effet, Monsieur [T.] 

bénéficie d’un suivi psychologique très régulier depuis 2019. Outre les événements vécus en Guinée 

quand il vivait avec son oncle, le trajet migratoire d’[A.] vers la Belgique s’est avéré très éprouvant. Alors 

qu’il était encore mineur, il fut détenu en Libye. Il a également vu un de ses amis mourir lors de la 

traversée en mer sous ses yeux. Monsieur [T.] a d’ailleurs bénéficié d’un séjour résidentiel au sein du 

centre CARDA jusqu’il y a peu (pièces 4-5). La décision, délivrée de façon mécanique, sous forme d’une 

annexe 13quinquies standard, sans aucune évaluation individuelle du cas, ne tient nul compte de l’état 

de santé du requérant. La partie adverse a méconnu le droit du requérant à être entendu, a failli à son 

devoir de minutie, n’a pas pris en considération de façon proportionnée l’atteinte que l’ingérence portait 

à l’état de santé du requérant et n’a pas assuré un juste équilibre entre les intérêts en jeux. La partie 

adverse a méconnu le droit de Monsieur [T.] à être entendu, a failli à son devoir de minutie et n’a pas 

pris en considération son état de santé, alors qu’elle aurait dû le faire sur base de l’article 74/13 de la 

[Loi], qui est une transposition de l’article 5 de la directive retour. A supposer que le dossier administratif 

contienne un rapport d’évaluation sur la situation de Monsieur [T.], la décision n’en dit mot. Suivant 

l’article 12.1 de la directive retour : « Les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions 

d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions d’éloignement sont rendues par écrit, indiquent leurs 

motifs de fait et de droit et comportent des informations relatives aux voies de recours disponibles ». 

L’article 62, §2 de la [Loi] prévoit de même que les décisions de retour doivent être motivées en leur 

corps par la prise en considération des éléments visés à l’article 74/13. Dès lors, la décision de retour 

doit contenir dans sa motivation écrite les éléments par lesquels le défendeur a pris en considération 

l’état de santé du demandeur, si tel était le cas (CCE - arrêts n°248.213 du 26 janvier 2021 et n°249.715 

du 23 février 2021) : « In de nota met opmerkingen verwijst verweerder naar die evaluatienota in het 

administratief dossier. Er blijkt evenwel niet dat in de bestreden beslissing wordt verwezen naar de 

evaluatienota, noch dat deze evaluatienota vooraf of gelijktijdig met de bestreden beslissing is ter kennis 

gebracht aan verzoekster. Er kan ook niet blijken dat verzoekster toch de motieven kent. Uit rechtspraak 

van de Raad van State blijkt dat de motieven kenbaar moeten zijn, hetzij vóór de beslissing wordt 

genomen (RvS 25 april 1994, nr.47.012; RvS 27 februari 1995, nr. 51.775), hetzij ten laatste met de 

eindbeslissing (RvS 25 januari 2007,nr. 167.144; RvS 7 augustus 2008, nr. 185.636). Een aanpak van 

het bestuur waarbij de mededeling van de motieven afhankelijk wordt gemaakt van het initiatief van de 

bestuurde is niet verenigbaar met de formele motiveringsplicht (RvS 14 juni 2010, nr. 205.127; in 
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dezelfde zin ”deze wet [van 29 juli 1991] legt de betrokkene niet op zelf om de mededeling van het 

advies te vragen” RvS 17 januari 1996, nr. 57.548, Chau). De mededeling van de motieven nadat het 

beroep reeds werd ingediend -via een later procedurestuk zoals de verweernota of via de neerlegging 

van het administratief dossier waarin een evaluatienota zich bevindt-, kan de miskenning van de plicht 

tot formeel motiveren evenmin goedmaken. Dit ontneemt een verzoekster immers de mogelijkheid om 

haar beroepsrecht terzake naar behoren uit te oefenen (cf. HvJ 11 december 2014, C-249/13, Boudjlida, 

ptn 38 en 59) en brengt de wapengelijkheid onder de gedingpartijen in het gedrang (RvS 25 januari 

2010, nr. 199.865, DURIEUX) ». Violation de l’ensemble des principes visés au moyen et des articles 3 

CEDH, 4 de la Charte, 7, 62 et 74/13 de la loi ». 

 

3. Discussion   

 

3.1. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 52/3, 

§ 1er, alinéa 1er et 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, « Le ministre ou son délégué donne à l'étranger en séjour 

illégal dans le Royaume et qui a introduit une demande de protection internationale, l'ordre de quitter le 

territoire, justifié sur la base d'un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, après que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de protection internationale, l'a 

déclarée irrecevable ou a clôturé l'examen de la demande, et que le délai de recours visé à l'article 

39/57 a expiré, ou si un tel recours a été introduit dans le délai prévu, après que le Conseil du 

contentieux des étrangers a rejeté le recours en application de l'article 39/2, § 1er, 1° » et « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2;  » 

 

L’article 62, § 2, alinéa 1er, de la Loi dispose quant à lui que « Les décisions administratives sont 

motivées. […] ».  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée par le constat suivant « Une 

décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides en date du 25/02/2021 et en date du 05/07/2021 (sic) le Conseil 

du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 39/2, § 

1er, 1° L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l'intéressé(e) 

n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable », lequel n’est pas utilement contesté 

en termes de requête.  

 

A titre de précision, le Conseil relève que le recours en cassation introduit auprès du Conseil d’Etat dont 

se prévaut la partie requérante dans le cadre de la première branche du moyen unique pris a fait l’objet 

d’une ordonnance de non-admissibilité en date du 3 septembre 2021. Le Conseil considère dès lors en 

tout état de cause que le requérant n’a plus d’intérêt à son argumentation dans la mesure où « l’intérêt 

tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par 

l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n°376). 

Pour le surplus, la question de savoir si la procédure de protection internationale est ou non clôturée ne 

présente aucune pertinence puisque l’article 52/3, § 1er, alinéa 1er, de la Loi permet à la partie 

défenderesse de prendre un tel ordre de quitter le territoire dès que le Conseil s’est prononcé. Cette  

disposition ne fait nullement mention de la nécessité d’une décision définitive dans ce cadre. En outre, 

le Conseil ne peut que constater, d’une part, que le législateur n’a pas entendu réserver un caractère 

suspensif au recours en cassation devant le Conseil d’Etat, et d’autre part, qu’aucune disposition 

n’impose à la partie défenderesse de motiver l’ordre de quitter le territoire-demandeur de protection  

internationale, quant à ce. 

 

Cela étant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la Loi, n’implique pas 

seulement le constat par l'autorité administrative de cette situation pour en tirer des conséquences de 

droit. 

 

En effet, le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253 942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de la personne 

concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation 
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formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. Dès lors 

que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect 

des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté les 

exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée. […]  ». 

 

En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse était informée en temps 

utile du fait que le requérant est suivi psychologiquement. Or, au vu de la teneur de la jurisprudence du 

Conseil d’Etat reproduite ci-avant, il convient de constater qu’en n’examinant pas spécifiquement l’état 

de santé du requérant dans l’ordre de quitter le territoire entrepris, la partie défenderesse a manqué à 

son obligation de motivation formelle. De plus, sans s’attarder sur la pertinence de son contenu, la note 

intitulée « Evaluation article 74/13 » du 20 août 2021 figurant au dossier administratif ne peut en tout 

état de cause combler cette lacune. 

 

3.3. Partant, la deuxième branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, est fondée et suffit à justifier 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire querellé. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements de cette branche et la première branche du moyen unique qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire-demandeur de protection internationale, prise le 20 août 2021, 

est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


